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« Considérant qu’aux termes de l’article 56 de la Constitution : «Lorsque le fonctionnement régulier des pouvoirs publics et la continuité de l’Etat sont gravement menacés, le Conseil de la République se réunit sous la présidence du Président de la République» ; Considérant que l’exigence de continuité ne se limite pas aux seuls pouvoirs publics et qu’elle s’étend aux moyens administratifs et financiers de leur action ; 
Considérant que le mandat des conseillers locaux viendra à expiration le 30 juin 2009, mettant ainsi en péril le fonctionnement de nos 265 communes réparties sur l’ensemble du territoire national ; 
Considérant que l’expiration du mandat des conseillers locaux aura aussi comme conséquence l’arrêt des activités de deux (2) autres institutions de l’Etat, à savoir le Conseil Economique, Social et Culturel (CESOC) et le Haut Conseil des Collectivités Territoriales (HCCT) qui contiennent en leur sein beaucoup de conseillers locaux.

 

Considérant le nombre combien important de lois à caractère économique dont la non adoption aura une conséquence majeure dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et l’exécution de grands chantiers dont notamment :

 

1. Le projet de loi autorisant la ratification de l’Accord de prêt n° 784 d’un montant de cinq millions sept cent mille (5.700.000 DK) Dinars Koweitiens, correspondant à quelque vingt millions de dollars US (20.000.000 $ US), signé le 27 mars 2009 à Niamey (Niger), entre le Gouvernement de la République du Niger et le Fonds Koweitien pour le Développement Economique Arabe, relatif au projet Barrage de Kandadji ;

2. Le projet de loi autorisant la ratification de l’Accord de prêt d’un montant de sept millions cinq cent mille (7.500.000) Dollars américains, signé à Niamey - Niger le 6 avril 2009, entre le Gouvernement de la République du Niger et la Banque d’Investissement et de Développement de la CEDEAO (BIDC), relatif au financement partiel du Projet de construction du Barrage et des Ouvrages annexes au Programme Kandadji de Régénération des Ecosystèmes et de mise en valeur de la vallée du Niger ;

3. Le projet de loi autorisant la ratification de l’Accord de prêt n°2009-018/PRN NG 2009 005 00, entre la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) et la République du Niger, pour le financement partiel du Programme de Régénération des Ecosystèmes et de mise en valeur de la vallée du Niger, Phase I, en République du Niger, d’un montant de dix milliards (10.000.000.000) de francs CFA, signé le 18 avril 2009 à Niamey (Niger) ;

4. Le projet de loi autorisant la ratification de l’Accord de don d’un montant de vingt six millions cinq cent mille Droits de Tirage Spéciaux (26.500.000 DTS), relatif au financement de la réforme de la politique de croissance ;

5. Le projet de loi portant création d’un Etablissement public à caractère administratif dénommé «Office National de Pèlerinage» ;

6. Le projet de loi organique déterminant l’organisation, le fonctionnement et la procédure à suivre devant la Cour Constitutionnelle ;

7. Le Programme d’Appui à la Stratégie de Développement Accéléré de la Croissance et de Réduction de la Pauvreté, d’un montant de 28.000.000 d’unité de compte, signé avec la Banque Africaine de Développement ;

8. Le projet de loi autorisant la ratification de l’Accord – Cadre entre le Gouvernement de la République du Niger et le Gouvernement de la République Populaire de Chine, relatif à l’octroi d’un prêt préférentiel par la Chine au Niger, signé le 17 mars 2009 à Niamey ;

9. Le projet de loi de règlement du budget 2007 ; 

Considérant qu’au total, les projets de textes à portée financière représentent un montant de trente trois milliards deux cent cinquante millions (33.250.000.000) de francs CFA ; 

Considérant que la création de l’Office National du Pèlerinage dont le projet de loi est également en souffrance devrait permettre de résoudre l’épineux problème récurrent de l’organisation du Hadj ; 

Considérant l’impossibilité matérielle de tenir le législatives anticipées avec le chronogramme initial nécessitant du coup la prise de mesures législatives pour réaménager les délais prévus par le code électoral; 

Considérant le vide institutionnel et juridique consécutif à la dissolution de l’Assemblée Nationale ;

 

Considérant l’indisponibilité d’une loi habilitant le Gouvernement à prendre des ordonnances ; 

Considérant la nécessité d’assurer le fonctionnement régulier des pouvoirs publics et la continuité de l’Etat ; 

Considérant la nécessité de préserver la sécurité et la paix sociale ; 

Le Conseil de la République, réuni ce jour vendredi 19 juin 2009, autorise le Président de la République à prendre les mesures nécessaires pour assurer la paix sociale, la sécurité, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics et la continuité de l’Etat, y compris des mesures d’ordre législatif, conformément aux dispositions de l’article 56 de la Constitution qui dispose que : «Lorsque le fonctionnement régulier des pouvoirs publics et la continuité de l’Etat sont gravement menacés, le Conseil de la République se réunit, sous la présidence du Président de la République» et de l’article 4 de la loi n°2002-08 du 8 février 2002 déterminant les attributions et le fonctionnement du Conseil de la République qui précise que :

 

«Le Conseil de la République délibère sur les mesures à prendre lorsque le fonctionnement régulier des pouvoirs publics et la continuité de l’Etat sont gravement menacés dans tous les cas autres que ceux prévus à l’article 53 de la Constitution. Ces mesures doivent être inspirées par la nécessité de préserver les intérêts supérieurs de la Nation, de promouvoir le dialogue politique et l’esprit démocratique quelle que soit l’appartenance politique ou institutionnelle des membres du Conseil de la République». 

